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Transfèrement rue Vigée-Lebrun et rue 
Falguière .de la station de .voitures 
d·ambuJ.c,l' ces de la rue de Staël. 

M . Ch érot, au nom de la 5< Commission. 
- .J'ai l'l1onneUl' de vous demander, messieurs, 
de 'iouloi!' bien adopter, conformément aux 
conclnsions da l'Administration, un projet 
pré.'i8ntô en ex(~eution d'une proposition de 
notre collègue Chautard, et tendant au trans­
fèrem ent l'ne Vigée-Lebrun et rue Falguière 
de la station de voitures d'ambulances de la 
rue de Staël. La. dépense est é\'9.luée à 110,000 
francs. 

Il est bien entendu que le transfèrement 
n'aura lieu que quand le poste d'ambulance de 
l<1 rue Vigée-Lebrnn sera en pleine activité, 

Adopté (1901; 2580). 

5 eRenvoi a l'AdminiB~ration et à la 
Commission d'une proposition de M. 
Paul Escudlei.' tendant à la création 
de pavillons spéciaux pour les tuher­
culeux. 

M. Paul Escudier-. - Messieurs, j'ai 
l'lIonneUl' de déposer la proposition sui vante 
dont je demande le rem'oi à l'Admiuistration 
et à la Ge Oommission : 

« Le Conseil, 
« Considérant que la tuberculose loin d'at­

té nuer ses ra.l'ages dans la population pari­
sienne, continue il sévir dans l'efrrayante pro­
portion ùe 28 0;0des décès totaux; 

« Que de l'avis de tout le COI'pS mGdicalla 
contagion il l'hopital est l'ml(' des plus fré­
quentes parce qu'il n'existe pas de payillons 
séparés; 

« Qu'il résulte des nombreuses communica­
tions fa.it es par les médecins, que les avan­
tagesdl1 sanatorium ne peuvent ètre obtenus 
que par une série de pavillons ou les malades 
seraient réparti~ suivant la nature et le degré 
de l'affection dont ils sont atteints: 

« Que l'air pur loin des agglomérations est 
une condition indispeEsable à la. cure de la 
maladie; 

« Que la seule f8çm1 d'arriver à un r ésultat 
pratique serait d'employer pour)es tubercu­
leux le système employé pour les aliénés; 

« Que d'ailleurs le régime des payillons 
séparés serait d'une dépense minime et d'un 
résults.t pratique eertain, 

« Délibère: 
« Il y a lien d'étudier la création de payil­

Ions séparés pour so igner les tuberculeux, 
dans les régions éloignées des aggloméra­
tions. 

« Signé : Paul E~;cudier, Fort.in, Gabdel 
Bertron, Ballière, Quontin-Bauchsrt, Tt"né 
PianU, Levée, ClléI'ot, Ga,:.ton Mery, Barillier, 
Duyal-Arnould, :\l<111l'i('e Spronck, Poirier de 
N<JrÇ:ly, Evain, Bonclé, Eussat, ~Iauri ce 
Quentin, Froment-~.IeuI'ice. » 

Renvoyée il l'Administ.ration ct il la 5" Com­
missi.on, 

. ,. d" 1 
M~lse en aOJu lcatlOll de a fourniture 

des papiers) enveloppes et fournitures 
de bureau. 

M. Alfred Moreau, au nom de la 2" Oom, 
mission. - L'Administration nous propose la 
mise en adjudication, pour une période de 
trois 'années, de la fourniture des papiers, en­
veloppes et fournitures de bureau nécessaires 
aux divers seniccs de ln Préfecture de la 
Seine. 

La 2e Oommission propose des conclusions 
légèrement modillées; elle demande que, au 
lieu de qua tr'e lots, l'Administration procède à 
cette adjudication en cinq lots , dont un spé­
cial pour l<l fourniture distincte des enve­
loppes. 

Ni.. le Président. - Sous le benéfice de 
ces observations les conclusions de la 2" Com­
mission sont adoptées (1901 ; 2884). 

Allocation d'un crédit supplémentaire 
de 5.000 francs pour impressions, re­
liure et fournitures de bureau. 

M. Alfred Moreau, au nom de la 2c Com­
mission. - L'Administration demande un 
crédit supfllémentaire de 8,000 francs pour 
impressions, reliure et fournitures de bureau 
de la Caisse municipale. 

Votre 2" Commission vous propose de n'ac­
corder qu'un crédit supplémentaire de 5,000 
francs. 

Adopté (1901; 3;568). 

Autorisation aux Secouristes français 
de donner une fête dans la salle du 
(',hâtelet. 

M. Grébauval, au nom de la 2' Commis,­
sion. - En yertu du cahier des charges, l~ 
ville de Par'is dispose du Chàtclet, six fois l'an 

I 

en matinée, dimanches et fètes exceptées. 
Cette faculté n'a pas èté utilisée, en H100. Ua 
Société des secouristes français nous demand 
eonséquemment de disposer de la salle, pO L' 
une représentation il son profit. Nous vous 
proposons, en raison du caractère de l'œuvm; 
des conclusions eonformes. 

Les conclusions de la Commission sont adop. 
tées (190 1, 36\J3). 

Ordre du jour sur une pétition de 
la société de secours mutuels « les 
Halles. » 

M. Grébauval, au nom de la 2° Oommis­
sion. - La société de secours mutuels «le" 
Halles» nous demande une sub\'ention (1901, 
P. 3336). 

Quel que soit. notre intél'êt pour cet e 
œuno, nous YOUS proposons l'ordre du jour. 
La mutualité en eiTet n'est. pas subventionnée. 
en dehors d'espèces exclus i\'ement munie . 
pales, par la ville de Paris. j'\ous ne pou von 
créer un précédent. 


L'ordre du jour est prononcé. 


Fixs.tion de œise à pri:, pour la vente 
(l,e terra:ns commUnal!X. 

M. Grébauval, au nom de la 2e commis~ 1 concurreuce il l'Ecole des beaux-arts. En effet, 
sion. - Conformément il votre délibél'ation'1 dans un cycle restreint d'études, elle donne à 
nous vons demandons d'approU\'el" il 11n de ses élèves une éducation professionnelle très 
mise en adjudication, une première . liste de complHe et les éléves n'y entrent qu'après 

. terrains communaux, sur mises il prix minima 1concours et en justiflant de véritables aptitu.­

fixées pour deux années, sauf cas e:<:ec:ption­
ne!. 

Les conclusions de la Commission son adop­
tées (1001,3695). 

Rés01.ution relative à la concession 
d'un terrain à l'Ecole spéch:~le d'ar­
chitecture. 

M. Grébauval, au nom de la 2" Commis­
sion. - La dil'ection de l'Ecole speciale d'ar­
chitecture nous a saisis d'une demande de 
terl'ain, parmi ceux provenant de la désaffec­
tation pàrtielle du cimetière du Sud. L'œuvre, 
excessivement intéressante, est menacée de se 
trouver sans local, et sa disparition serait 
réellement déplorable. Aussi la demande, ap­
puyée par M. Ranson, conseiller municipal 
du quartier, a-t·elle été l'objet d'un avis très 
favorable de la ,1" CGmmission et de son rap­
porteur, M. John Labusquière. 

L'Administration objecte que ces terrains 
dotent des operations de voirie projetées dans 
le seul quartier Montparnasse, en vertu d'une 
délibération du 20 mars 1893, SUl' l'exclusi­
yisme de laquelle il nous semble iuu tile de 
nous expliquer pour le moment. 

Aussi, étant donné qu'il s'agit d'une institu­
tion d'un intérèt indiscuté, actuellement située 
dans la même circonscription, sommes-nous 
disposés à passer outre en '"ous proposant 
d'adopter, Messieurs, le projet de délibération 
suivant: 

« Le Conseil, 
«Vu la délibération du 20 mars 1893, la 

pétition ne 2820 de 1901, le rapport adminis­
tratif du 22 novembre 1001 ; 

«Vu l'avis présenté par !'IL John Labusqnière 
au nom de la 4e Oommission; 

« Sur le rapport présenté pal' M. Armand 
Grébauval au nom de la 2e Commission, 

«Délibère: 
« Article premier. - i\~ le Pl'éfet de la Seine 

est inyité à. préparer un projet de bail amphy­
tbéotique d'une parcelle de terrain, sise bou ­
levard Raspail, au profit de l'Eeole spéciale 
d'm'cbiteeture. 

« Art. 2. - Ladite loeation sera basée snr 
1111 prix de 20 francs pal' an, sous résene que 
l'immeuble à édifier pour ladite Ecole demeure 
la. propriété de la ville de Paris, toutes char­
ges de construction, d'entretien et de fonc­
tionnement ét.ant supportées par les deman­
deurs. » 

M. John Labusquière. - Je viens 
àppuyer les conclusions de M. le Rapporteur 
de la 2e Commission. La 4° Oommission a été 
chargée d'étudier la question au point de yue 
de renseignement qui est donné dans cette 
école. M. Trélat nous a expliqué dans quelles 
conditions cette école avait été fondée; il nous 
a montré les difficultés qu'elle avait eu à 
vaincre et la situation pénible ou elle s'est 
trouvée lorqu'elle a dù quitter le local de 
l'école Lavoisier . 

Tout milite en faveur du maintien de cette 
école, à la prospérité de laquelle la ville de 
Paris est intéressée il contribuer; il convient 
donc de lui permettre de se réinstaller et de 
fonctionner. 

Il nous a été expliqué qu'elle ne fait pas 

http:missi.on


BULLETIN MUNICIPAL OFFICIEL du samedi 14 décembre 1.901. 

des. L'école donne à la sortie des diplômes 
dont la valeu r est reconnue aussi bien en 
France qu'à l'étranger. El:e a produit aussi 
des architectes salubristes il. une époque où ce 
genre d'études ne faisait que commencer. 

Aussi, la 4° Commission n'a pas hésité à 
reconnaitre son utilité et je ne puis qu'appuyer 
les conclusions qui vous sont présentrles. 

M . Ballière. - Messieurs, j'étais déjà 
intenenu lorsque la demande fut présentée 
au Gonseil. 

L'Ecole spécia le d'architecture, fondée en. 
1863, a fourni des architectes fort intelligents 
et rendu de grands senices. Elle s'occupe sur­
tout de formel' des constructeurs, non qu'elle 
néglige le côte artistique, mais elle s'en pré­
occupe moins. Il en est sorti des hygiénistes 
en des saluuristes qui ont fait leurs preuves. 

Lorsque, pendant mon exil, je me livrais 
au professorat, j'ai preparé pour l'admission à 
cet établissement de jeunes Alsaciens qui, 
depuis, sont devenus la gloire de l'architec­

. ture dans leurs pays. J'ai également donné des 
leçons à des originaires de l'Auvergne qui, 
depuis leur sortie, sont devenus inspecteurs 
dans le service de M. Nénot., il. 'la Sorbonne. 

J'appuie donc les conclusions de la Commis­
sion, et je prie !\l. le Préfet de la Seine de 
mettre le plus tôt possible le terrain dont il 
s'agit à la disposition de l'école. 

M. Ranson. - Tout le monde est ravo­
l'able. 

M. Paris. - Je demande que cette mesure 
soit généralisée. L'an demiel" i\l. Grebauval 
a demandé que l'Administration mette des 
locaux li. la disposition des syndicats pour leurs 
cours professionnels. Les subvent.ions ayant 

Le terrain dont il s'agit ne pourrait sans 
doute êlre utilisé de longtemps. 

On n'en pourrait faire un meilleur emploi 
que de le metl re à la disposition de l'école 
spéciale d'Architecture, actuellement menacée 
de disparaître, si le Conseil ne vient à son se­
cours. 

Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1901 i P. 2820). 

_ 
Vœu relatif à la suppression des bu­

reaux de placement part~culiers. 

M. Grébauval. - Vous savez, Messieu/s, 
qu'une loi tendant à la suppression graduelle 
des bureaux de placement particuliers a été 
votée par la CiJambre. Cette loi est venue de­
vant le Sénat, qui semble disposé à la mo­
difier. . 
- Il en est résulté une grande émotion dans 
tout le per$Onnel de l'alimentation, spéciale­
ment intéressé clans celte importante ques­
tion. 

Je dépose donc le projet de vecu sUÎ\'ant, 
pour lequel je demande le bénéfice de l'ur­
gence ; 

« Le Conseil, 
« Renouvelant ses délibérations anté­

rieul'es; 
« Considérant q.ue la loi votée par la Cham­

bre constitue un minimum j 
« Vu les raisons de moralité sociale et 

d'ordre puulic,
« Emet le "œu : 

. « Que la loi por·tant suppression graduelle 
des bureaux de placement particuliers soit 
adoptée sans modification. 

«Donne mandat de la défendre et de la 
été retirées il. ces syndicats, ils s'occupent en voter aux sénateurs de Paris. 

ce momen t de trou ver des locaux moins chers; «Signé: Grébau val, Baranton, J. Caron, 

on pounait mettre à leur disposition les locaux Ballière, Edmond Lepelletier, Houdé, Dubuc, 

vacants. Patenne, Piperaud ». 


On pourrait aussi, dans les nouveaux locaux 
scolaires, rêserver une salle pour les COUI'S M . Paris. - Xe vous préoccupez-yous pas 
professionnels. Je demande que l'Administra-en même temps d'organiser de nouveaux bu­
tion soit invitée à prendre les mesures néces­
saires en ce sens. 

M. Ranson . - Dans l'espèce, il ne s'agit. 
pas d'un local,. mais d'un terrain à donner 
pour l"école d'arciJitecture. 

M. Grébauval, rapporteur. - La propo­
ition de M. Paris est intéressante, mais elle 
n'a aucun rapport avec l'alraire dont il est 
question en ce moment. 

Il s'3git, et !\l. Ballière comme votre rap­
porteur vous ont indiqué tout l'intérèt qui 
s'attache il. cette affaire, de donner un terrain 
à bail emphylhéotique de 99 ans, pour la re­
construction de l'Ecole d'architecture qui, sans 
cela, devrait disparaitre. Or, celte école a 
donné des hommes éminents i elle ne nous 
coûte pas un centime; M. I{anson a pensé ave 
nous qu'elle pourrait être reconstruite sur les 
terrains désalfecté~ du cimetiére du Sud. Si; 
vous autorisez cette reconstruction, vou 
aurez fait œuvre utile. 

Quant à la question spècialo soulevée par 
1\1. Paris, elle porte sur un point tout ditfé. 
rent. 

M. Paris. - Mon obsenation ne vient 
pas en opposition de yo~ CODclU~ i oJls; elle le 
app"ie an contrairB. 
, , 

M,. Rall sOn, -. Comme repl'ésentant. d 
q~art1ûr Montpar.na~seJ j'oppuic les conl'lu, 1 
51014& de la Oommlsslon, 

1 


reaux de placement? 
M. Grébauval. - Ne mêlons pas les ques­

tions. Il s'agit, en ce moment, d'une loi impu­
rai te, mais u lile, qui a été votée pal' la 
Chambre et il. laquelle le Sénat semble vou loir 
apporter des modifications qUI la rendl'aien t 
inefficace. 

L'adoption du texte de la Ohambre consti­
tuera une amélioration considérable. 

. M . Paris . - Le moyen de supprimer les 
bureaux ,de placement c'est de faciliter aux 
syndicats l'établissement de bureaux gratuits 
en leur accordant des subventions. 

Le projet de vœu de M. Grébauval est mis 
aux voix et adopté (1901 ; C. ). 

Allocation à la veuve d'un gardien de 
la paix du secours accordé à son 
mari. 

M. Opportun. - !\Iessieurs, il a été voté 
il une des précédentes séances un secours une 
fois donné de 300 francs à l'II. Pothier, ancien 
gardien de la paix, qui vient de décéder à 
Angicourt. 

1\ous YOUS demandons de tl'DnSporter d'ur­
gence, il sa nuve ladite somme de 300 francs. 

Je aemande l'uf!:!enco. 
L'urgenea est prononcée. 
Ltt pl'ojJosition Elst, ensuito udofJtée (1901 j

C.). · 

Renvoi à l 'Aèlministration de diverses 
pétitions. 

M. Opportun, au nom de la 2e Commis­
sion. - Nous avons l'lJonneur, !\lessieurs, de 
vous demander de vouloir bien renvoyer à 
l' Admini~tration le~ pétitions s.ui vantes: 

De Mme Levallier, veuve d'un cantonnier, 
sollicitant un secours (1901, P. 3239); 

De Mm e Le FlociJ, balayeuse, sollicitant un 
secours (1901, P. 329tl); 

De M. Verahes, ancien employé de la villo 
de Paris, sollki tant l'allocation d'un secours 
(1901, P. 3306) i 

De Mme Balambois, veuve d'un employé de 
l'Octroi, sollicitant un secoues (1901, P. :13 10); 

De M. Sclunitd, ex-employé au service de 
la Voie publique, sollicitant un secours (1901, 
P. 33i9); 

De M. Garaudel, cantonnier retraité, de­
mandant à bénéficier de la majoration de 100 
francs votée par le Conseil municipal en fa­
yeur des ouvriers ayant plus de dix ans de 
service (1901, P. 33tll); 

De M. Fournier, ancien capitaine au régi­
ment des sapeurs-pompiers de Pari s, relati ve 
li. une demande d'augmentation de pension 
(1901, P. 3386) . 

Le renvoi li. l'Administration est prononcé. 

Ordre du jour sur une pétition 
de M. Devaux. 

M. Opportun, au nom de la 2" Commis­
sion. - .J'ai l'honneur de vous demander de 
passer li l'ordre du jour SUl' une pétition de 
M. Devaux sollicitant un secours (1901, 
P.398). 

L'ordre du jour est prononcé. 

Allocation àe secours à divers. 

M. Opportun, au nom de la 2e Commis­
sion. - J'ai l'honneur de ,;ous demandel' de 
vouloir bien accorder les secours une fois 
payés aux pel'sonnes ci-après désignées: 

M. Courtbial, 200 francs; 
M. Duguet, 300 francs i 
M. Olivier, 200 francs; 

Mme Damien, 200 francs. 

Ces conclusions sont adoptées (1961, PP. 


3309,3371,3374 et 3380). 

Renvoi à l'Administration d 'une pétition 
de la Compagnie électrique du secteur 
de la rive gauche. 

M . Ballière. - Mes:;ieurs, la 3e Commis­
sion vous demande de renvoyer à l'Âdminis­
tration une pétition de la Compagnie électri­
que du secteur de la rive gauche sollicitant 
l'autorisation d'établir une canali sation élec­
trique rue Bonaparte (190 1 ; P. 3300), 

Renvoyée li l'Administration. 

Renvoi à l'Administration d'une pro­
position de M. Ballière tendant à la 
création d'une voie nouvelle allant de 
la mairie du 18e arrondissement .à la 
place Saint-Pierre . 

M . Ballière. - .l'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil municipal une de­
mande de M. Restoux, 17, boulevard des Bati­
gnolles, qui voudl'ait créor une voie reliant la 
place Saint·Pi(·rre il la mail'ie du lS" arrondis­
sement. 


